�RAPPORT INTERMEDIAIRE DE LA COMMISSION N° 6�





(Autorités judiciaires et médiation)








I.	Remarques préliminaires





La commission n° 6 s'est, à ce jour, réunie à 14 reprises, les 21 février, 13 et 21 mars, 3 et 30 avril, 10, 16 et 28 mai, 5, 11 et 26 juin, 3 juillet, 21 et 30 août 2001;





Elle a, dès le départ, décidé de se fonder principalement sur le cahier d'idées n° 3D relatif au pouvoir judiciaire, qui a le mérite de poser les questions essentielles en ce qui la concerne, et auxquelles elle apporte ses réponses, afin d'apporter sa contribution à l'oeuvre constituante qui nous a été dévolue à tous par le peuple fribourgeois.





A cette fin, elle a :


invité plusieurs personnalités de notre canton, savoir :


MM. Michel Cuennet, Juge de Paix du IIIème cercle de la Gruyère à Bulle et Pierre�André Tissot, Juge de Paix du IVème cercle de la Sarine à Fribourg, lors de sa séance du 30 avril 2001, ce au sujet des Justices de Paix, de leurs tâches et de leur fonctionnement;


Mme Maryline Boson Sulmoni, cheffe de service du Département de la Justice, au sujet de l'Etat des démarches relatives à la création éventuelle d'un Conseil supérieur de la magistrature et au sujet de tous autres textes en cours de gestation pouvant intéresser le pouvoir judiciaire donc la commission n° 6. Cette invitation a également eu lieu le 30 avril 2001; 


MM. Pierre Kaeser, Président du Tribunal cantonal et Christian Pfammatter, Juge au Tribunal administratif, au sujet du maintien des autorités judiciaires de Ière instance, du redécoupage éventuel des arrondissements judiciaires, de la création d'une juridiction constitutionnelle, du mode de désignation des juges cantonaux et magistrats de Ière instance, de la création d'un Conseil supérieur de la magistrature et des compétences à lui conférer, ainsi que pour permettre aux membres de la commission de poser à ces derniers toutes les questions qui leur paraîtraient pertinentes;


abordé téléphoniquement, par l'intermédiaire de son président, Me Charles�Antoine Hartmann, Président de la commission de Justice du Grand Conseil, ce au sujet du Conseil supérieur de la magistrature, ainsi que Mme Noëlle Chatagny, tutrice générale à Fribourg et membre de la commission fédérale de révision du droit tutélaire. Un condensé des ces conversations a été transmis par le président aux membres de la commission;


abordé par écrit les tribunaux d'arrondissements, les Préfectures de district, le Tribunal cantonal, le Tribunal administratif, le Ministère public, l'Office des Juges d'instruction et l'ordre des avocats au sujet des questions 4d et 5 du cahier d'idées 3D, ainsi que sur le maintien ou non de la tentative de conciliation en matière pénale aux Préfets;


abordé par écrit les Cours constitutionnelles des cantons du Jura et de Nidwald, au sujet de leur expérience et de leurs statistiques en matière constitutionnelle;


abordé par écrit le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif au sujet de la question 6b du cahier d'idées 3D;


abordé le Département de la Justice et le Département des communes en vue de déterminer le coût actuel des Justices de Paix du canton de Fribourg;


demandé à M. Tarkan Göksu, conseiller juridique de la Constituante, un rapport sur l'utilité d'une juridiction constitutionnelle (lequel va être publié prochainement dans la revue fribourgeoise de jurisprudence);


obtenu le rapport Piquerez�Cornu afin de connaître les problèmes rencontrés par la Justice fribourgeoise, et de tenter d'y remédier à l'occasion de la révision constitutionnelle présente.





Alors qu'elle se réunissait à raison de deux demi�journées par mois, l'ampleur de la tâche a amené la commission n° 6, à partir du mois de mai, à mettre sur pied trois rencontres mensuelles d'une demi�journée.





Sont d'ores et déjà agendées trois nouvelles dates mensuelles jusqu'à la fin novembre 2001, savoir les 11, 17 et 29 septembre, 8, 15 et 29 octobre, les 5, 19 et 26 novembre.








II.	Propositions formulées par la commission n° 6, au 30 août 2001





De façon générale, il convient de relever que ne seront traitées expressément dans le présent rapport que les questions ayant suscité une réponse sous forme de proposition de la commission n° 6. En conséquence, tous les points du cahier d'idées qui ne seront pas mentionnés ci�après, font ou feront encore l'objet de discussions avant qu'une proposition définitive puisse être élaborée.








Question 1 du cahier d'idées :





"Seriez�vous favorables à des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution des conflits en dehors des tribunaux tels que l'arbitrage ou la médiation ?"











Réponse :





La commission n° 6 a répondu par l'affirmative à cette première question et propose de conférer au niveau constitutionnel au législateur "la faculté de prévoir des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution extrajudiciaire des conflits".





Motifs :





Il convient de distinguer en premier lieu entre les matières juridiques admises dans notre système, qui peuvent être distinguées entre le droit civil, le droit pénal et le droit public (constitutionnel et administratif). Des tribunaux ou autres autorités ont été mis en place par les pouvoirs politiques, afin de trancher les litiges civils et administratifs et juger les affaires pénales.





Il existe même déjà, au plan civil, en Suisse, le concordat sur l'arbitrage du 27 mars 1969, auquel le canton de Fribourg a adhéré le 10 juillet 1971. De plus, existe, en matière matrimoniale, dans notre canton, un office de médiation familiale chargé de conseiller les couples en difficulté ou désireux de divorcer. En matière de baux à loyer, le droit fédéral a prévu l'existence de commissions de conciliation. En matière d'égalité hommes�femmes, l'arrêté d'exécution fribourgeois (cf. RS FR 222.5.21) de la loi fédérale sur l'égalité entre femmes et hommes (cf. RS 151.1) instaure en son art. 5 une commission de conciliation susceptible d'être abordée avant toute procédure prud'homale.





Au plan pénal, l'on doit distinguer entre les infractions punissables d'office, à raison de leur nature, qui ne laissent, en l'état de notre législation, pas place pour une médiation et les infractions punissables sur plainte, lesquelles peuvent faire l'objet de conciliation entre les protagonistes. Dans le canton de Fribourg, en l'état actuel, le rôle de conciliateur est assumé par des magistrats qui sont le Préfet et le Juge des mineurs.





Concernant le droit administratif, il convient de relever qu'il demeure en principe du ressort des cantons. Notre canton de Fribourg, à l'instar des autres, ne dispose pas d'organe officiel de médiation dans un tel domaine.





La tendance actuelle veut en revanche que soient développés des mécanismes de résolution de litiges, entre offreurs et consommateurs. Ainsi, les 11 et 12 décembre 2000 à La Haye, s'est tenue dans le cadre de l'OCDE une conférence sur les mécanismes de résolution des litiges précités.





Fondée sur ce qui précède, la commission fédérale de la consommation a, en date du 6 février 2001, élaboré une recommandation dont la teneur est la suivante :





"1.�	Les cantons, respectivement la Confédération, prévoient une procédure de conciliation ou une procédure judiciaire simple et rapide pour les litiges de consommation dont la valeur ne dépasse pas Fr. 20'000.��. 





2.�	La Confédération facilite la création d'organes extrajudiciaires de résolution des litiges de consommation offrant toutes les garanties procédurales pour les parties concernées.





3.�	La Confédération encourage la résolution extrajudiciaire des litiges de consommation par la reconnaissance de formulaires�types de réclamation du consommateur."





La commission n°6 de la Constituante est en conséquence d'avis qu'il convient de donner au législateur la faculté de prévoir d'autres systèmes de résolution extrajudiciaire des conflits. D'une part, la formulation qu'elle propose apporte une base constitutionnelle suffisante permettant au législateur de légiférer, au cas où les besoins à venir, telle l'évolution de la législation, s'en feraient sentir. D'autre part, elle est sciemment non précise, afin de lui donner la possibilité, le cas échéant, de prévoir des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution des conflits en dehors des tribunaux, dans tous les domaines juridiques sus�évoqués (civil, pénal, administratif). Le but recherché par de tels systèmes étant bien évidemment de désengorger les tribunaux tout en donnant la possibilité aux parties à un conflit de trouver entre elles soit une solution négociée, peut�être moins juridique mais satisfaisante pour elles, soit un arbitrage imposant une solution à l'une ou l'autre des parties, ou aux deux, étant précisé que cette dernière institution existe déjà au plan civil. Le législateur devrait donc régler les procédures ainsi que les effets des solutions trouvées.





A relever enfin que la Constitution du canton de Berne, en son article 96, comporte une disposition analogue à celle qui est envisagée par la commission. 








Question 2 du cahier d'idées :





"Estimez�vous qu'il est nécessaire de préciser dans la Constitution les principes essentiels qui régissent l'activité du pouvoir judiciaire tels que l'indépendance, l'impartialité, la légalité, la transparence ?"





Réponse :





La commission n° 6 a répondu par l'affirmative à cette deuxième question. Elle est en plus d'avis et propose en conséquence :





que le principe de la séparation des pouvoirs, ancré dans notre Constitution actuelle, soit repris dans la nouvelle;


que l'on inscrive dans la Constitution que les tribunaux doivent rendre la justice dans des délais raisonnables, avec pour corollaire la nécessité pour le pouvoir politique de leur accorder les moyens d'y parvenir.





Motifs :





La commission n° 6 a répondu par l'affirmative à cette question, malgré l'existence des art. 29 et 30 de la Constitution fédérale, qui confèrent déjà à tout un chacun des garanties générales de procédure et des garanties de procédure judiciaire. De telles dispositions devraient dès lors pouvoir être reprises intégralement, sinon dans leur teneur exacte, du moins dans leur esprit dans notre Constitution cantonale, l'idée étant que l'habitant de notre canton, qui peut se prévaloir de la Constitution, soit en mesure de déterminer à la seule lecture de cette dernière les droits qu'elle lui confère.





Ainsi, la commission n° 6 fait siens les arguments développés par le cahier d'idées 3D relatif au pouvoir judiciaire, dans ses pages 3 à 6 y relatives.





Elle y apporte toutefois les compléments suivants :





eu égard à certaines critiques relatives à la lenteur des autorités judiciaires, il paraît bon de rappeler à ces dernières que les causes qui leur sont soumises doivent être jugées dans un délai raisonnable. Toutefois, comme corollaire indispensable, il convient aussi de faire en sorte que les autorités politiques donnent aux autorités judiciaires les moyens adéquats pour atteindre ce but et d'inscrire dans notre Constitution un article qui le prévoit, à l'instar de la Constituante vaudoise (cf. art. 134 de l'avant�projet);





quant à la systématique de la Constitution, il conviendra de déterminer le ou les chapitres dans lequel ou dans lesquels lesdits principes devront figurer; ces éléments ne sont pas indifférents, la Constituante devrait pouvoir apporter les réponses adéquates à cet égard.








Question 3 du cahier d'idées :





"Partagez�vous cette systématique de répartition par matières au sein du pouvoir judiciaire ?" (NB : juridiction civile, pénale, administrative et constitutionnelle)





Réponse : 





La commission n° 6 a répondu par l'affirmative à cette troisième question.





Motifs :





Notre canton connaît déjà les trois premières grandes distinctions évoquées dans le cahier d'idées 3D relatif au pouvoir judiciaire. La commission fait siens les arguments développés à cet égard dans ledit cahier, lequel aborde encore en passant une quatrième distinction, la juridiction constitutionnelle, qui englobe les tribunaux qui contrôlent abstraitement la constitutionnalité des normes. 





Concernant les juridictions civile, pénale et administrative, la commission est convaincue qu'il ne lui appartient pas de modifier les distinctions opérées, ce qui n'apporterait aucun avantage et constituerait un changement "pour changer", alors que ces distinctions fondamentales sont reconnues en Suisse.





En ce qui se rapporte à la juridiction constitutionnelle, elle est d'avis qu'il conviendra d'introduire dans notre canton une Cour constitutionnelle, ainsi qu'il sera expressément abordé dans le cadre de la question 7 du cahier d'idées. Ceci signifie que la quatrième distinction y relative est d'autant plus justifiée, et ne peut être que maintenue.








Question 4a du cahier d'idées :





"Estimez�vous que l'organisation de la juridiction civile fondée sur la distinction entre autorités judiciaires de Ière et IIème instance doit être maintenue ?"





Réponse :





La commission a répondu par l'affirmative à la question 4a.





Motifs :





Le droit civil est fédéral. Ainsi, si un jugement est rendu au fond sur une prétention de droit fédéral, il doit pouvoir faire l'objet d'un recours en réforme au Tribunal fédéral selon l'art. 48 de la loi d'organisation judiciaire (LOJ, cf. RS 173.110), dont la teneur est la suivante : 


"1.	Le recours en réforme n'est recevable en règle générale que contre les décisions finales prises par les tribunaux ou autres autorités suprêmes des cantons et qui ne peuvent pas être l'objet d'un recours ordinaire de droit cantonal.


1bis.	...


2.	Il n'est recevable contre les décisions finales prises par des tribunaux inférieurs :


	a)	que s'ils ont statué en dernière instance, mais non comme juridiction cantonale unique, ou


	b)	que s'ils ont statué comme juridiction cantonale unique prévue par le droit fédéral.


3.	..."





Ceci nécessite donc que, sauf exceptions contenues à l'alinéa 2 de l'art. 48, le jugement ou autres décisions doivent pouvoir être attaqués par un recours ordinaire, dans le canton de Fribourg, auprès du Tribunal cantonal, (autorité suprême en matière judiciaire, au sens de la LOJ). En effet, selon la jurisprudence fédérale, d'éventuelles règles de compétence cantonale qui auraient pour effet d'exclure le recours en réforme dans les causes qui en sont susceptibles, violeraient le principe de la force dérogatoire du droit fédéral.





La conséquence de ce qui précède réside dans l'obligation, pour les cantons, de mettre en oeuvre un système à double échelon, comme le canton de Fribourg, ou à tout le moins de confier, comme le font certains autres cantons tels que Valais et Vaud, des compétences à leurs tribunaux cantonaux, habilités à traiter certains cas à tout le moins selon la valeur litigieuse.





La commission est d'avis qu'il n'est pas besoin de bouleverser à l'occasion de la présente refonte constitutionnelle l'organisation judiciaire de notre canton. Ceci est d'autant plus vrai que le canton de Vaud, dans le cadre de sa révision constitutionnelle, en l'art. 135 de son avant�projet, prévoit maintenant le double échelon, en ce sens que toute décision judiciaire de Ière instance pourra être portée devant une seconde instance au niveau cantonal.








Questions 4b et 4c du cahier d'idées :





4b : "Croyez�vous nécessaire le maintien de toutes les autorités judiciaires de Ière instance ?"





4c : "Sinon, renonceriez�vous par exemple à la Justice de Paix ?"





Réponse :





La commission n° 6 a répondu par l'affirmative à la question 4b, et par la négative à la question 4c, d'où la proposition de maintenir les Justices de Paix, mais que leur nombre et leur fonctionnement soient réformés.





Motifs :





Concernant les motifs de la réponse à la question 4b, il suffit de reprendre le dernier argument concluant les motifs de la réponse à la question 4a, savoir : "La commission est d'avis qu'il n'est pas besoin de bouleverser à l'occasion de la présente refonte constitutionnelle l'organisation judiciaire de notre canton." En effet, les autorités actuelles en tant que telles et le rôle qui leur est assigné sont aptes à rendre dans de bonnes conditions les services qui sont attendus, étant mise à part une éventuelle modification de l'organisation territoriale.





En revanche, concernant la question 4c, la commission s'est longuement penchée sur le problème qui lui était soumis. C'est dans ce contexte qu'ont été entendus MM. Cuennet et Tissot, et que les Départements de la Justice et des Communes ont été abordés en vue de cerner les coûts engendrés par de telles autorités.





Le Département des communes a ainsi communiqué à la commission qu'en 1999, les coûts d'infrastructure s'étaient élevés à Fr. 399'666.85 pour les sept districts.





Le Département de la Justice a quant à lui communiqué les salaires qui se sont élevés en 1999 à Fr. 1'794'274.��.





Pour répondre à la question 4c, la commission s'est efforcée, grâce à l'aide des Juges de Paix, de dresser une liste (dont l'exhaustivité n'est pas garantie), des compétences des Juges et des Justices de Paix.





La justice de Paix connaît de nombreuses compétences en matière :





a)	du droit de la famille et divorce (art. 273ss CC), prise des mesures nécessaires relatives aux relations personnelles; désignation d'un curateur à l'enfant dans le cadre de la procédure en divorce de ses parents (art. 147 CC) à la demande de l'autorité judiciaire saisie de la procédure matrimoniale;





b)	du droit de la filiation (mesures protectrices de l'enfant des art. 307ss CC), retrait de l'autorité parentale (art. 312ss CC);





c)	du droit de la tutelle :


désignation d'un tuteur à un mineur qui n'est pas sous autorité parentale (art. 368 CC);


introduction de la procédure d'interdiction des majeurs, au sens des art. 369�371 CC et ordonnance au besoin, dans ce contexte, de toute expertise utile, le dossier étant ensuite transmis, avec préavis de la Justice de Paix au Tribunal d'arrondissement qui prend la mesure, puis retourne le dossier à l'autorité tutélaire, afin qu'elle nomme le tuteur ou le conseiller légal;


examen des conditions de l'art. 372 CC (tutelle volontaire, prononcé de la mesure et nomination du tuteur);


instauration et nomination d'un curateur;





d)	de privation de liberté aux fins d'assistance (art. 397a ss CC), compétences de prononcer une mesure de placement d'urgence ou selon une procédure ordinaire (art. 7 al. 1 LPLAFA), de prononcer le maintien en établissement, d'examiner si, en lieu et place d'une telle mesure, une autre moins incisive ne suffirait pas, tel un traitement ambulatoire;





e)	en matière tutélaire à nouveau :


autoriser à donner relatives à certains actes juridiques en faveur du pupille (art. 421 CC);


décider préalablement au sens de l'art. 422 CC, en matière d'autres autorisations à donner par l'autorité de surveillance;


veiller à ce que les inventaires de biens pupillaires soient établis;


donner les instructions au tuteur, vérifier et approuver les comptes des pupilles tous les ans;


fixer la rémunération du tuteur ou du curateur pour chaque année comptable;


examiner les recours de tout pupille capable de discernement contre les actes du tuteur;


examiner les demandes de changement de représentant (tuteur ou curateur), destituer éventuellement le tuteur ou le curateur;


en vertu de l'art. 10 LOT, présenter annuellement un rapport détaillé sur les activités tutélaires à la Chambre des Tutelles du Tribunal d'arrondissement;





f)	compétences conférées par les art. 762 et 823 CC en matière de droits réels;





g)	en matière successorale : 


établissement de l'inventaire de nature fiscale, dévolu au Juge de Paix;


autres compétences : (cf. annexe établie par M. Tissot, Juge de Paix, p. 9 bis ci�après);





h)	autres compétences :


du Juge de Paix : magistrat conciliateur dans les causes relevant du Tribunal civil;


examen des requêtes d'assistance judiciaire requises par les parties, fixation des listes de frais des avocats;


instauration des défenses de pénétrer sur un fonds (art. 699 CC);


instauration des mises à ban (275 LACC);


conservation et mise en vente des choses trouvées (art. 312 LACC), aux conditions fixées par l'art. 721 CC.





La simple consultation de cette liste permet de se convaincre du nombre et de l'importance des tâches dévolues aux Juges et aux Justices de Paix principalement en matière tutélaire (cf. art. 1 LOT). La suppression pure et simple de ces autorités nécessiterait donc impérativement que les objets placés dans leur compétence soient dévolus à une autre voire à plusieurs autres autorités, ce qui serait problématique, même si possible. La commission est donc d'avis et propose en conséquence le maintien du Juge de Paix et de la Justice de Paix.





Suivant l'avis des Juges de Paix invités, elle est en revanche convaincue de la nécessité d'une réforme profonde du système devant aller principalement dans le sens d'une professionnalisation de ces autorités. En effet, au vu des connaissances indispensables en matière juridique que devraient avoir les Juges de Paix, compte


ATTRIBUTIONS








Juge de paix�
�



                        Justice de paix


�
�






418 CPC


appose et lève les scellés


procède à l’inventaire de la succession (553 CC)


      - soit d’office


      - soit à la demande d’un héritier


procède à la clôture de l’inventaire et en avise les héritiers 


procède à la sommation dans la Feuille officielle


ouvre les dispositions pour cause de mort


reçoit l’acceptation expresse d’une succession (106 LACC)


délivre les certificats d’héritiers





�






551 CC








554 CC


166 LACC


393 ch. 3 CC


422 ch. 5 CC








602 al. 3 CC





609 al. 1 CC


611 al. 2 CC


612 al. 3 CC





613 al. 3 CC





618 CC


490 al. 1 CC





490 al. 2 CC





546 al. 1 CC


157 al. 4 LACC





�






prend d’office « les mesures nécessaires pour assurer la dévolution de la succession »


ordonne l’administration d’office


ordonne l’envoi en possession provisoire


désigne un curateur de gestion





approuve l’acceptation ou la répudiation de la succession et transmet à la Chambre des tutelles





nomme un représentant de la communauté héréditaire





intervient au partage à la demande d’un créancier


forme des lots





ordonne les enchères et en fixe les modalités





décide de la vente ou de l’attribution de certains objets





désigne des experts officiels


fait dresser un inventaire des biens soumis à une substitution fidéicommissaire


statue sur la fourniture de sûretés en cas de substitution fidéicommissaire





statue sur la fourniture de sûretés en cas de déclaration d’absence�
�









 tenu des exigences toujours plus grandes nécessitées par les tâches qui leur sont conférées, notamment en matière tutélaire et de privation de liberté à des fins d'assistance, des risques encourus au point de vue de la responsabilité civile de ces magistrats et des autorités de surveillance, une formation juridique apparaît de plus en plus indispensable. 





A cet égard, la commission se doit absolument de signaler les résultats de sa consultation de Mme Chatagny, tutrice générale à Fribourg et membre de la commission fédérale concernant la révision du droit tutélaire.





Selon Mme Chatagny, cette révision a notamment pour but de professionnaliser les "autorités de protection", future dénomination envisagée en lieu et place "d'autorités tutélaires". La loi imposerait que soit le Président de l'autorité de protection soit un membre de cette autorité soit juriste. Le but serait de mieux protéger les gens qui en ont besoin. Cette révision prévoit d'instituer une seule autorité de surveillance, une seule autorité de recours, alors qu'actuellement l'on connaît deux niveaux de surveillance et de recours, dans le canton de Fribourg et dans certains autres cantons. Les chambres de surveillance de district, dans notre canton, devraient donc disparaître. Il devrait ainsi ne plus y avoir de préavis délivré, l'autorité de protection, qui devrait être professionnalisée, prenant elle�même les décisions. C'est le Tribunal cantonal, qui, seul, devrait être chargé des recours. En ce qui concerne la composition de cette autorité de protection, elle devrait donc comporter un juriste, des médecins et des assistants sociaux. La Confédération ne devrait pas imposer une procédure, mais les cantons devront garantir des procédures minimales avec moins de formalisme. Le canton de Fribourg connaît déjà aujourd'hui une organisation tutélaire fondée sur le système judiciaire, contrairement à certains cantons de la Suisse allemande et au canton du Valais. L'éventail des mesures tutélaires serait moins rigide que celui que l'on connaît maintenant, afin d'être mieux adapté aux cas concrets et mieux admis par les personnes qui en sont l'objet. La tâche du tuteur général serait ensuite modifiée. Il devrait y avoir un véritable rapport entre les tuteurs et leurs pupilles, si bien que la fonction de tuteur général devrait être remplacée par celle d'administrateur ou de superviseur, afin que les tuteurs aient effectivement contact avec leurs protégés.





Au vu des renseignements apportés, il est patent que les cantons suisses en général et notre canton en particulier devront revoir fondamentalement leur organisation tutélaire. Pour tenir compte des exigences fédérales, il conviendra donc d'aboutir à :


une professionnalisation des Justices de Paix, en ce sens que, si possible, le Juge de Paix, voire le greffier, soit juriste, pour toutes les raisons précédemment invoquées;


cette simple exigence contraindra à une réforme profonde des structures territoriales, qui pourrait amener la création généralisée de postes de Juges de Paix à plein temps (qui existe déjà en ville de Fribourg), plusieurs postes de greffiers à plein temps existant déjà dans plusieurs districts;


une réduction drastique du nombre des cercles de Justice de Paix.





En conséquence, tout en maintenant ces autorités, soit le canton pourra choisir d'attendre le résultat de la refonte du droit fédéral, soit, s'il l'estime indispensable, entamer plus rapidement une réforme, mais dans le sens de la révision fédérale sus�évoquée.





Question autonome soulevée par la commission n° 6 dans ce contexte :





"Faut�il faire figurer dans la nouvelle Constitution la liste exhaustive des autorités judiciaires ?"





Réponse :





La commission n° 6 propose de répondre par la négative à une telle question.





Motifs : 





Notre Constitution actuelle se borne à évoquer expressément, en son art. 60 le Tribunal cantonal, et en son art. 65 le Tribunal administratif. Si, ainsi qu'il sera évoqué ultérieurement, le plenum, suivant une proposition de la commission, réunit ces deux autorités, il va sans dire que la Constitution devra être modifiée sur ce point. Toutefois, là n'est pas encore la question. Pour les autres autorités judiciaires, notre Constitution actuelle se borne, en son art. 64bis à prévoir que tout ce qui concerne l'organisation des tribunaux, leur nombre, leurs compétences, est réglé par une loi spéciale. 





La nouvelle Constitution neuchâteloise du 25 avril 2000, acceptée par le peuple et à laquelle le Parlement fédéral se propose d'accorder sa garantie, n'est, en son art. 83 pas plus diserte à ce sujet. 





En revanche, la nouvelle Constitution du canton de Berne, du 6 juin 1993 mentionne : 


en son art. 98 que la juridiction civile est exercée par les Présidents des tribunaux et la Cour suprême, les lois pouvant instituer des autorités judiciaires spéciales pour connaître de litiges de droit civil, notamment dans les domaines du droit du travail, du droit du bail ou du droit commercial;


en son art. 99, que la juridiction pénale est exercée par les Présidents de tribunaux, par les tribunaux de districts ou d'arrondissements, par les tribunaux de mineurs, par le Tribunal pénal économique et la Cour suprême, la loi pouvant attribuer des compétences en matière de droit pénal administratif aux autorités administratives du canton et des communes, le contrôle judiciaire étant réservé;


en son art. 100, que le Tribunal administratif connaît en dernière instance des contestations administratives qui, de par la loi, ne sont pas de la compétence définitive d'une autre autorité, la loi pouvant instituer des autorités judiciaires spéciales pour connaître des contestations administratives.





L'avant�projet élaboré par la Constituante vaudoise, mis en consultation, prévoit en son art. 133 que, dans les limites de la Constitution, la loi détermine le nombre, l'organisation et les compétences des tribunaux, étant précisé qu'il ne peut être instauré de tribunaux d'exception, sous quelque dénomination que ce soit.





La commission n° 6, au vu du panorama sus�évoqué, est donc d'avis que la liste des tribunaux fribourgeois ne doit pas figurer de façon exhaustive dans la Constitution. En effet, au vu de l'évolution future, il convient de ne pas figer au niveau constitutionnel le type et la dénomination des tribunaux car des changements pourraient intervenir en cas de modifications, par exemple sous la pression du droit fédéral relatif aux procédures civile et pénale, dont l'unification a été décidée par le souverain en date du 12 mars 2000 (un avant�avant�projet de procédure pénale fédérale unifiée est élaboré et en circulation). Il serait exagéré de nécessiter une modification constitutionnelle à chaque création de nouvelle autorité. En revanche, il convient de donner une base constitutionnelle claire laquelle renverrait à la législation, permettant ainsi d'instaurer ou de modifier plus simplement les autorités existantes, ou les compléter, ce que permet d'ailleurs notre Constitution actuelle.





NB : la commission n° 6, tout en ayant déjà discuté abondamment des questions 4d et 5 du cahier d'idées, n'a pas encore pris de décision. En effet, même s'il n'est pas établi qu'il conviendra de maintenir la division territoriale judiciaire tant en matière civile que pénale, il ne paraît pas inutile de pouvoir consulter les solutions envisagées par la commission n° 7, pour se forger une idée plus précise sur la question et proposer éventuellement la prorogation du système actuel, selon lequel il y a concordance entre districts administratifs et arrondissements judiciaires.








Question 6a du cahier d'idées :





"Approuvez�vous la répartition territoriale de la juridiction administrative, selon laquelle l'activité du Tribunal administratif et des commissions ad hoc s'exerce sur l'ensemble du territoire cantonal ?"








Réponse :





La commission n° 6 a répondu par l'affirmative à cette question.





�
Motifs :





La commission a répondu par l'affirmative unanimement à cette question, qui n'a pas suscité de débat en son sein, tant l'accord était grand. C'est la question 6b qui a plus spécialement retenu son attention. 








Question 6b du cahier d'idées :





"Faut�il intégrer la juridiction administrative avec les juridictions civile et pénale, à tout le moins en dernière instance, dans la compétence d'un seul et même tribunal ?"





Réponse : 





Au vu des votes intervenus au sein de la commission, force est de constater que deux réponses ont été données :


la majorité de la commission, soit 6 membres de cette dernière, a répondu par l'affirmative;


une forte minorité de la commission, soit 5 membres de cette dernière, a répondu par la négative.





Motifs :





a)	du projet de majorité :


La commission 6 s’est penchée sur cette question lors de ses séances du 28 mai, des 5 et 26 juin et du 21 août.


Par courrier du 7 juin, le Président de notre commission s’est adressé aux deux autorités concernées, à savoir le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif, pour connaître leur opinion sur ce sujet.


Le Président du Tribunal administratif a répondu par lettre du 13 juin et a fait savoir que le Tribunal administratif était opposé à une telle unification. Pour justifier son refus, il invoque la différence de « philosophie d’entreprise » existant dans les deux autorités. Si le Tribunal administratif a une politique de transparence tournée vers le futur, le Tribunal cantonal a, selon le Président du Tribunal administratif, une philosophie marquée par la tradition qui rend une fusion incompatible. Il relève, en outre, que la gestion d’un Tribunal cantonal de 14 membres serait beaucoup plus lourde que celle de deux entités à 7, les décisions devant être prises à quatorze et non plus à sept. Par contre, il ne serait pas opposé à ce que les deux tribunaux travaillent sous le même toit.


Pour sa part, le Tribunal cantonal a répondu par courrier du 29 juin que cette question méritait une réflexion que la charge de travail et le délai imparti ne permettaient pas de mener à bien.   


Si, lors de la  séance du 28 mai, la commission 6 s’était prononcée contre l’unification des deux tribunaux, en sa séance du 26 juin elle a revu sa décision et approuvé, à une faible majorité, une telle réunion. Au fil des autres thèmes traités par la commission, cette majorité se consolide, certains membres opposés, dans un premier temps, à cette réforme y voient maintenant plus d’avantages que d’inconvénients. 





1. Rappel historique


Lors de l’institution d’un Tribunal administratif, le Grand Conseil s’était aussi posé la question de savoir s’il fallait mieux joindre une Cour administrative au Tribunal cantonal ou créer un Tribunal administratif séparé du Tribunal cantonal. Dans le message n. 150 du 11 avril 1989 ( Bulletin des séances du Grand Conseil, 1989, I, p.723 ss ), nous trouvons les raisons qui ont déterminé le choix de la  seconde solution, à savoir : «difficulté d’installer les nouveaux juges et le personnel nécessaire dans les locaux actuels, même agrandis ; difficulté de gérer un grand tribunal ; risque d’isolement des juges de la Cour administrative par rapport à leurs collègues des autres Cours, en raison de l’abondance du contentieux administratif ; difficulté d’adjoindre à une Cour administrative au sein du Tribunal cantonal des assesseurs pris en dehors de cette autorité, avec l’inconvénient qu’une telle Cour fonctionnerait d’une manière sensiblement différente des autres ; risque que, pour éviter la création d’un grand tribunal, l’on en vienne à restreindre la juridiction administrative au strict minimum ».





2. Appréciation des motifs invoqués





2.1 Les locaux


Ce motif n’est plus pertinent, les locaux qui abritaient les archives sont libres. Suffisamment grands, ils pourraient très bien être aménagés pour accueillir les deux tribunaux. En outre, il n’est pas exclu que d’ici que la réunion des deux tribunaux soit effective d’autres locaux ne puissent être disponibles.





2.2. Gestion d’un grand tribunal


A l’époque de la création du Tribunal administratif, le Tribunal cantonal était l’institution judiciaire qui comptait le plus de juges. Les tribunaux de district fonctionnaient avec un juge et un greffier, le Tribunal de la Sarine en comptant toutefois quatre. On ne parlait pas encore de Tribunal économique ni de l’Office des juges d’instruction. 


Aujourd’hui, le Tribunal de Sarine compte 8 présidents de langue française, un président à temps partiel de langue allemande et 11 greffiers; le Tribunal de la Gruyère 2 présidents et 3 greffiers, sans compter d'éventuels stagiaires.


En douze ans, les distances se sont réduites et les réseaux de communication se sont étendus entraînant un mouvement de concentration à tous les niveaux. Dans tous les domaines, ce qui paraissait immuable, il y a quelques années encore, s’est démantelé ou a fusionné donnant naissance à des méga-entités.


Avec notre proposition de réunion des deux tribunaux cantonaux, nous n’en sommes pas là. Un tribunal de quatorze juges garde un visage humain. Une autorité de quatorze personnes est tout à fait à même de fonctionner. Le Tribunal Fédéral n'en est�il pas une preuve, puisqu'il compte un nombre beaucoup plus élevé de juges et fonctionne à satisfaction. 





Quant aux autres arguments du message, ils reposent plus sur un état d’esprit que sur des critères objectifs. Il n’apparaît pas nécessaire de s’y arrêter.





3. Arguments en faveur d’une telle réunion





3.1. Aspects pratiques 


Des locaux seront libérés ce qui engendra des économies pour l’Etat et permettra à ce dernier de réutiliser les bâtiments dont il est propriétaire.


Le travail pourra être mieux réparti entre les secrétaires et entre les greffiers en cas d’absence ou de maladie. 


Une seule bibliothèque sera nécessaire.





3.2. Récusation


Même si chaque tribunal dispose de suppléants, il serait très pratique de disposer d’un plus grand nombre de juges ordinaires en cas de récusation. A l’encontre de cet argument, on invoque souvent la spécialisation des juges qui les rendraient peu aptes à traiter des affaires civiles ou pénales s’ils sont juges en matière administrative et vice-versa.


On peut facilement répliquer qu’en droit privé il existe aussi des domaines très spécifiques, tel le droit de la propriété intellectuelle et de la protection des données ou le droit de la concurrence déloyale et des cartels, que le juge civil n’aura peut-être que peu eu l’occasion d’approfondir mais dans lequel il devra se plonger lorsqu’une telle affaire lui sera soumise. 


Il faut en outre relever que la distinction droit privé, droit administratif n’est pas aussi étanche qu’elle peut apparaître au premier abord. Bien des domaines sont à cheval entre les deux, comme le droit bancaire, le droit des cartels et le droit foncier rural. Enfin, certains problèmes se posent de façon assez similaire, qu’ils relèvent du domaine privé ou public. Ainsi, un juge familiarisé au contrat privé du droit du travail pourra sans trop de peine aborder les rapports de travail dans l’administration publique.





3.3. Nouvelles tâches dévolues au Tribunal cantonal par la future Constitution


Au cours de ses travaux, la commission a approuvé la création d’une Cour constitutionnelle. En l’état actuel, cette Cour aurait la compétence de vérifier la constitutionnalité des lois cantonales, la validité des initiatives populaires, de juger des litiges relatifs à l’autonomie des communes, à l’exercice des droits politiques et de trancher les conflits de compétences entre autorités. Vu l’importance que ces litiges auront dans la vie publique de notre canton, il est symboliquement important que la Cour constitutionnelle soit créée au sein du Tribunal cantonal. Comme ces litiges relèvent du droit constitutionnel, il apparaît indispensable que les juges du Tribunal administratif se retrouvent au Tribunal cantonal.    


La commission a abordé la question de la surveillance des autorités judiciaires. A ce sujet, elle s’est prononcée pour la création du Conseil supérieur de la magistrature et elle est en train de définir les tâches qui seront dévolues à cette nouvelle autorité. Elle s’est vite rendu compte que si ce Conseil supérieur pouvait exercer le contrôle disciplinaire sur les autorités judiciaires, il n’en serait pas de même du contrôle direct. Cette tâche pourrait être assumée par le Tribunal cantonal pour les autorités inférieures mais sur délégation et sous contrôle du Conseil supérieur. La réunion des deux tribunaux assurerait une meilleure exécution de cette tâche puisqu’elle serait répartie entre quatorze juges et non plus sept. 





3.4. Aspect symbolique


La séparation des trois pouvoirs constitue le fondement de la démocratie. Dans notre canton, les pouvoirs exécutifs et législatifs ont à leur tête une seule autorité dont le rôle est clairement défini et qui symbolise aux yeux des citoyens le pouvoir qu’il représente : le Conseil d’Etat pour l’exécutif, le Grand Conseil pour le législatif. Les difficultés que notre pouvoir judiciaire a connu les années passées demandent qu’il en soit de même pour ce pouvoir et qu’à sa tête il n’y ait qu’une seule entité. L’union fait la force et un Tribunal cantonal dynamisé par l’arrivée de nouveaux membres devrait être à même de redonner confiance dans les autorités judiciaires.  








b)	du projet de minorité :


La minorité de la commission motive comme suit sa prise de position :


la commission a tout d'abord constaté que les deux systèmes existent dans les autres cantons. A titre d'exemple, le canton de Berne connaît des autorités distinctes, le Jura réunit au sein de son Tribunal cantonal des Cours englobant toutes les juridictions, le Valais connaît des juridictions distinctes, et le canton de Vaud, dans son avant�projet, prévoit le regroupement au sein de son Tribunal cantonal, d'une Cour administrative et d'une Cour constitutionnelle. La minorité a cependant relevé la complexité de la matière administrative, comme en atteste l'organisation actuelle du Tribunal administratif et de ses différentes Cours, telles que mises en évidence par M. le Juge Pfammatter, lors de son exposé du 10 mai 2001, savoir :


1ère Cour : relations litigieuses contre l'Etat dans un sens large, savoir litiges relatifs aux communes, responsabilité de l'Etat et permis de séjour;


2ème Cour : droit foncier, permis de construire, protection de l'environnement et marché public;


3ème Cour : retrait des permis de conduire, commerces, patentes, agriculture;


1ère Cour spécialisée : règle tous les problèmes fiscaux : les impôts directs et les taxes;


2ème Cour spécialisée : connaît des litiges relatifs aux assurances sociales (AVS/AI, accidents, etc.).





Elle estime donc que l'utilité pratique d'une telle réunion n'est pas démontrée. Elle relève que le Tribunal administratif fonctionne bien, qu'en son sein l'ambiance paraît bonne alors que selon des bruits persistants, la collégialité au sein du Tribunal cantonal manquerait de sérénité, d'où l'inutilité voire le risque de réunir ces deux instances.





Elle relève également les oppositions apparentes de ces deux autorités faîtières relativement à cette éventuelle réunion. Elle redoute également qu'en cas de Tribunal unifié, en ses plenums, il soit difficile à 14 juges de trouver un consensus. Enfin, elle soulève un problème pratique : quels locaux allouer à une telle autorité réunie ? En revanche ces dernières disposent chacune de leur propre personnel, ce qui ne devrait à cet égard pas engendrer de coût supplémentaire en cas d'unification.








Question 6 du cahier d'idées :





"Faut�il prévoir une juridiction administrative à double échelon, comme en matière civile et pénale, pour éviter une surcharge du Tribunal administratif ?"





Réponse :





La commission n° 6 propose de répondre par la négative à la question 6c du cahier d'idées, ce qui signifie le maintien du système actuel.





Motifs :





Sur 14 des membres présents, 13 d'entre eux se sont prononcés dans ce sens et il y a eu une abstention. Cette question également n'a pas suscité de débat au sein de la commission n° 6. La raison en est que, lors de son exposé du 10 mai 2001 par�devant la commission, M. le Juge Pfammatter répondant en substance à une remarque formulée par l'un des membres, selon laquelle on pourrait imaginer d'enlever le pouvoir de décision à toutes les autorités administratives et d'installer en leur lieu et place deux tribunaux administratifs de rangs différents, a déclaré que : "Cela serait tentant pour eux (les Juges du Tribunal administratif), mais l'administration doit avoir le contrôle de l'opportunité, ce qu'un Tribunal administratif de Ière instance ne pourrait pas exercer, devant statuer en fonction de la légalité d'une décision prise. Le justiciable peut se faire entendre. De plus, il ne faut pas oublier que les administrations sont des spécialistes en leur domaine. Il explique que le contrôle d'opportunité existe, que les administrations décident parfois autrement quand elles reçoivent un recours, ce afin de rendre une meilleure décision qui était simplement licite." (cf. procès-verbal du 10 mai 2001 p. 7 in fine).





La commission n° 6, trouvant pertinente cette argumentation, qu'elle fait sienne, a dès lors pris cette décision.








Question 7 du cahier d'idées :





"Etes�vous favorables à la création d'une juridiction constitutionnelle ?"





Réponse :





La commission n° 6, à une majorité de 8 membres sur 13 votants, à une minorité de 4 membres et une abstention, répond par l'affirmative à cette question et propose la création d'une Cour constitutionnelle, qui devrait être, selon ses travaux, l'une des Cours du Tribunal cantonal unifié (si le projet de majorité est accepté).





En ce qui concerne ses compétences, la commission n° 6 s'accorde sur certaines d'entre elles, mais soumettra au plenum deux propositions, la première prévoyant le contrôle abstrait des normes cantonales et communales la seconde, le contrôle abstrait des normes cantonales seulement. 





Motifs :





Selon Andreas Auer, le contrôle de la constitutionnalité des actes cantonaux et communaux n'incombe pas qu'au Conseil fédéral, à l'Assemblée fédérale et au Tribunal fédéral. Cette tâche incombe aussi et même en première ligne aux autorités cantonales. Le contrôle cantonal des actes normatifs et des décisions cantonales représente même, selon cet auteur et à côté du contrôle cantonal des ordonnances et décisions fédérales, un aspect central de la juridiction constitutionnelle des cantons (cf. Andreas Auer, La juridiction constitutionnelle en Suisse, édition Helbling et Lichtenhahn, p. 266 ss, n° 521 ss).





Il relève par ailleurs que le contrôle cantonal de normes cantonales est bien plus complexe qu'il ne le paraît à première vue (cf. ouvrage précité, p. 267, n° 522), ce pour les raisons qu'il y expose.





Il évoque en premier lieu les principes de suprématie de la loi puis de la supériorité du droit fédéral, qui imposent des restrictions à l'autonomie organisationnelle et procédurale des cantons, qui se traduisent par :


le contrôle préjudiciel, par les tribunaux et les gouvernements cantonaux de la conformité des actes cantonaux avec le droit fédéral, auquel ils sont habilités et tenus;


le contrôle abstrait, par l'autorité cantonale compétente, de la conformité des initiatives populaires au droit fédéral, ce même sans base légale expresse, non seulement des conditions formelles de leur aboutissement, mais encore de leur conformité matérielle au droit supérieur, notamment fédéral, et de refuser de les soumettre au vote lorsqu'elle conclut à leur irrégularité (cf. ouvrage précité p. 267 ss, n° 523 ss).





Il aborde ensuite le contrôle abstrait des normes cantonales et communales, relevant que le canton de Nidwald (art. 69 de la Constitution NW) connaît le contrôle abstrait de ses propres lois et ordonnances cantonales, communales et des corporations de droit public par son Tribunal constitutionnel. Il ajoute qu'à teneur de l'art. 66 al. 2 de la Constitution du canton de Nidwald, les tribunaux ne sont pas liés par les lois contraires au droit fédéral, ou à la Constitution cantonale ni par les ordonnances inconstitutionnelles ou illégales (cf. ouvrage précité p. 279, n° 551).





Pour les cantons romands, le canton du Jura a créé une Cour constitutionnelle, habilitée à contrôler abstraitement la constitutionnalité des lois cantonales (cf. ouvrage précité p. 273 s, n° 536 ss) et communales ainsi que des conventions de droit public (cf. ouvrage précité, p. 277, n° 545). Par ailleurs, la consultation du livre de Jean Moritz, l'un des pères de la juridiction constitutionnelle jurassienne, dans un ouvrage intitulé : "La juridiction constitutionnelle dans le canton du Jura", édition Le Pays, confirme aussi que ladite Cour ne se limite pas au contrôle des lois cantonales, mais contrôle également tout acte inférieur à la loi, contenant des règles générales et abstraites, applicables à un nombre indéterminé de personnes et de situations, ce avant mise en vigueur. Il précise que c'est la loi qui, dans le Jura, dresse une liste de ces actes, qui comprennent aussi bien les décrets, arrêtés, ordonnances, règlements cantonaux, communaux et intercommunaux et commissions de droit public (cf. ouvrage précité p. 19 S, cf. également art. 190 du Code de procédure administrative jurassienne).





Depuis la parution de l'ouvrage de Auer, qui mentionne expressément la révision constitutionnelle du canton de Bâle�Campagne (cf. p. 276, n° 542), la Constitution du canton précité a été adoptée, puisque datée du 17 mai 1984. Ladite Constitution prévoit que le contrôle constitutionnel est exercé par le Tribunal administratif (cf. art. 86 de la Constitution de Bâle�Campagne), dans le cadre d'un recours interjeté contre les décrets du Parlement et ordonnances du gouvernement. Le contrôle des dispositions constitutionnelles ou légales entre autres est en revanche exclu du contrôle (cf. art. 86 al. 3 de la Constitution de Bâle�Campagne). En réalité, le texte adopté se limite, contrairement à ce qu'évoquait Auer sur base des travaux de révision, aux recours contre les violations des droits constitutionnels lors de l'application des lois (contrôle constitutionnel concret), en particulier des droits fondamentaux ou des droits politiques (cf. ouvrage précité p. 279, n° 552). 





A relever que la Constitution du canton de Nidwald est datée du 10 octobre 1965 et celle du Jura du 20 mars 1977, ce qui permet de déduire qu'une telle autorité constitutionnelle cantonale ne se rencontre que dans des constitutions récentes. De plus, il est bon de relever que, dans son avant�projet, la Constituante vaudoise propose au peuple la création d'une telle autorité, dénommée Cour constitutionnelle et qui sera une section du Tribunal cantonal (cf. à ce sujet les art. 142�143 de l'avant�projet vaudois).





Par soucis d'exactitude, l'on doit tout de même relever que la Constitution du canton de Berne, datée du 6 juin 1993 ne prévoit pas une telle autorité. Il en va de même de la Constitution neuchâteloise, datée du 25 avril 2000. La commission n° 6 relève toutefois à cet égard à tout le moins que les Constitutions du canton du Jura, ainsi que des cantons de Vaud et de Fribourg sont ou ont été élaborées par des Constituantes, alors que celle du canton de Neuchâtel l'a été par le Parlement, d'où une sensibilité sans doute différente. 





Il serait en revanche vain et inexact de considérer que dans les autres cantons non dotés d'une Cour constitutionnelle, il n'existe pas de contrôle des ordonnances cantonales et communales :


dans le canton d'Argovie, le Tribunal administratif est compétent pour examiner abstraitement la légalité et la constitutionnalité des prescriptions de nature administrative figurant dans les décrets ou ordonnances cantonales et dans les arrêtés communaux (cf. ouvrage précité p. 275 n° 541);


dans le canton de Schaffhouse, existe depuis 1971 une réglementation semblable, ainsi que dans le canton de Lucerne depuis 1972;


dans le canton des Grisons, existe un recours de droit constitutionnel que les particuliers peuvent former auprès du gouvernement cantonal et qui a pour but d'éliminer, de façon générale, une situation contraire à la Constitution ou à la loi (cf. ouvrage précité p. 276, n° 543).





Andreas Auer relève également le contrôle abstrait des actes communaux exercés dans le cadre de la surveillance du canton sur les communes, exercée en principe selon toutes les Constitutions cantonales d'office par le gouvernement cantonal. Il souligne que si le plus souvent ce contrôle ne s'étend qu'à la constitutionnalité et à la légalité de ses actes, il existe parfois un véritable contrôle de l'opportunité (cf. ouvrage précité p. 277 s, n° 546 ss).





La commission relève pour sa part qu'il existe dans le canton de Fribourg actuellement, l'art. 77 de la Constitution, qui prévoit que les communes sont sous la haute surveillance de l'Etat. Ce principe constitutionnel est concrétisé par l'art. 4 de la loi sur les Communes, qui traite de leur autonomie, savoir :


"la commune exerce librement son activité dans les limites des législations cantonale et fédérale." Ainsi que par les art. 143 ss de la loi précitée; l'art. 144 reprend et précise l'art. 77 de la Constitution actuelle, les art. 144�146 règlent à cet égard les compétences respectives du Conseil d'Etat, du Département des communes et des Préfets, et règle en son art. 147 l'étendue du pouvoir de surveillance, limité en principe à l'angle de la légalité, mais aussi aux questions d'opportunité, lorsque l'intérêt général du canton ou les intérêts légitimes d'autres communes sont directement en cause (cf. art. 147 al. 2 lit. a) ou lorsque la bonne administration de la commune se trouve gravement menacée (art. 147 al. 2 lit. b de la loi sur les Communes). Il ne s'agit en revanche pas d'un contrôle préjudiciel et les particuliers n'ont aucune compétence reconnue en la matière.





Auer relève encore que dans le canton de Genève, le contrôle préjudiciel de la conformité des lois et ordonnances cantonales avec le droit fédéral et la Constitution cantonale est d'oeuvre jurisprudentielle. Cette compétence des tribunaux englobe aussi le droit de contrôler par voie d'exception la légalité des règlements du Conseil d'Etat, lequel, à cet égard, semble bien plus prudent (cf. ouvrage précité p. 280, n° 554).





Enfin, à Zurich, le Tribunal administratif s'est déclaré compétent, dans un arrêt qualifié d'important par Auer, rendu en 1965, pour contrôler la conformité des lois cantonales avec la Constitution cantonale, si le recourant se plaint d'une atteinte à ses droits constitutionnels, estimant que l'on ne pouvait exiger du TA de rendre un arrêt que le Tribunal fédéral, statuant sur un recours de droit public, risquerait d'annuler. Une année avant, ledit Tribunal administratif avait déjà admis qu'il pouvait contrôler à titre préjudiciel la constitutionnalité et la légalité des ordonnances cantonales.





Cet exposé relativement long montre à l'évidence que les solutions cantonales sont très différentes les unes des autres en la matière et ne sont pas toujours des plus claires, donc des plus praticables pour le citoyen, administré et justiciable, auquel par ailleurs peu de droits sont parfois conférés. 





La commission n° 6 estime donc que, dans le cadre de la présente révision, la chance est donnée à notre canton d'adopter un texte novateur, à l'instar des Constituants vaudois, et de créer cette autorité, dont les tâches pourraient être certes le contrôle abstrait des normes (lois, arrêtés, ordonnances), de rang cantonal uniquement, selon une première variante, voire de rang cantonal et communal et des corporations de droit public selon une seconde variante.





Quant à la nécessité de créer une telle Cour, selon les avis émis par les membres de la commission, le sentiment d'état de droit en serait renforcé. De plus, elle contribuera à rendre le législateur plus attentif encore au respect de la nouvelle Constitution qu'entend se donner notre canton, ce en particulier en matière de libertés et de droits nouveaux ou existant déjà expressément, qui seront accordés ou repris dans notre nouvelle charte fondamentale. 





De plus, la création d'une Cour constitutionnelle, au vu des compétences qui pourraient lui être conférées, permettrait d'assurer un respect encore meilleur du droit cantonal, en ce sens que la conformité des dispositions prises par l'exécutif en application des lois et autres textes adoptés par le Grand Conseil puisse aussi être contrôlée.





En outre, au cas où l'exécutif ou le législatif excéderaient les compétences qui leur sont conférées, il existerait ainsi une autorité de contrôle.





Certes, certains des membres de la commission avaient, lors des discussions, émis l'idée que le contrôle concret existant était suffisant. Le panorama élaboré en tête montre toutefois que, dans les faits, notre canton ne connaît actuellement que ledit contrôle concret, ce qui ne le place pas parmi les cantons les mieux dotés de Suisse à ce niveau�là. Par ailleurs, une telle autorité se verrait attribuer diverses compétences, lesquelles, sans cela, devraient être exercées par plusieurs autorités, pour autant que ces compétences soient expressément créées par la nouvelle Constitution. Ainsi, la commission pourrait soumettre au plenum un texte s'apparentant à la solution retenue par les Constituants vaudois, qu'elle soumet tel quel avec ses variantes, et en première lecture, au plenum :


"La Cour constitutionnelle est l'une des Cours du Tribunal cantonal.





1.	La Cour constitutionnelle





a)	est garante de la conformité des normes au droit supérieur;


b)	contrôle, sur requête déposée dans les 20 jours dès la publication officielle, la constitutionnalité des lois et la conformité des autres normes cantonales (et communales) au droit supérieur. La saisine de la Cour suspend la mise en vigueur du texte visé;


c)	statue d'office en instance unique sur la validité des initiatives populaires dans les 20 jours dès la publication officielle;


d)	juge en unique instance cantonale les litiges relatifs à l'autonomie des communes, des églises reconnues et de leur paroisse ainsi que des autres corporations de droit public.


e)	juge sur recours et en dernière instance cantonale, les litiges relatifs à l'exercice des droits politiques en matière cantonale et communale;


f)	tranche les conflits de compétence entre autorités, à moins qu'elle ne soit elle�même partie;


g)	statue sur les autres objets que la loi lui soumet.





2.	Les décisions de la Cour constitutionnelle sont rendues dans les 60 jours dès sa saisine et font l'objet d'une publication."





Ainsi, la majorité des membres de la commission s'accordent sur les lettres a, c, d, e, f, g et proposent deux variantes pour la lettre b dudit texte.





Concernant la lettre b, il convient de relever qu'il n'existe dans le canton de Fribourg aucun contrôle abstrait des normes, lequel en revanche peut s'exercer, s'il en est saisi, par le TF, et dans le cadre des compétences qui sont reconnues à cette autorité, dans les 30 jours suivant l'adoption d'une norme cantonale, soit dans un cas concret, contrôles exercés par rapport à la Constitution fédérale ou une autre disposition fédérale (cf. art. 84 ss OJF, RS 173.110).





Prévoir un contrôle abstrait au plan cantonal permettrait donc de résoudre au sein du canton déjà des problèmes qui devraient sans cela être soumis au Tribunal fédéral, en tant que celui�ci puisse en être saisi.





En effet, M. Göksu, conseiller juridique de la Constituante, dans son rapport intitulé : "Ueber Sinn und Unsinn kantonaler Verfassungsgerichtsbarkeit" du 15 mai 2001, relève les lacunes existant dans le contrôle fédéral de la constitutionnalité.





Il opère pour cela une distinction entre trois catégories de violations constitutionnelles par le droit cantonal : 


la première, relative, au droit cantonal violant expressément le droit fédéral. De telles violations relèvent du contrôle minimal de la constitutionnalité, laquelle est soumise par le droit fédéral au contrôle préjudiciel des tribunaux des cantons. Cet aspect sera d'ailleurs traité spécifiquement ultérieurement par la commission n° 6;


la deuxième englobe le droit cantonal qui peut être attaqué par�devant le Tribunal fédéral au moyen du recours de droit public;


le droit cantonal restant constitue la troisième catégorie. Il consiste en les dispositions qui, alors qu'elles ne violent ni la force dérogatoire du droit fédéral (cf. art. 49 de la Constitution fédérale), ni ne peuvent être attaquées par un recours de droit public, ne peuvent pas être examinées judiciairement sur leur conformité avec le droit supérieur. Appartiennent à cette catégorie en particulier les normes de droit cantonal qui violent la Constitution cantonale sans violer le droit fédéral, et les normes qui touchent les droits constitutionnels cantonaux ou fédéraux des individus, mais qui ne peuvent, en raison de la pratique restrictive du Tribunal fédéral, pas faire l'objet d'un recours de droit public. Cette troisième catégorie de violations constitue une lacune qui ne peut être comblée que par un contrôle constitutionnel cantonal.





Tarkan Göksu relève encore des lacunes dans le contrôle constitutionnel fédéral, qui se réalise dans l'absence de prise en compte de la Constitution cantonale, dans la cognition partiellement limitée du Tribunal fédéral et dans la faible portée des droits fondamentaux cantonaux autonomes (cf. rapport précité p. 8 ss). Ceci aboutit à sa conclusion, selon laquelle la jurisprudence relative à l'arbitraire émanant du Tribunal fédéral se révèle insatisfaisante, même si elle pourrait être résolue finalement par une révision de la LOJ, ce qui restreindrait la signification du contrôle cantonal de la constitutionnalité. Selon lui, il appartient toutefois à la Constituante elle�même de veiller à conférer par son oeuvre, la place et l'attention à accorder à ce contrôle de la constitutionnalité, et de ne pas faire dépendre l'étendue de l'autonomie du canton de l'appréciation du Tribunal fédéral, si tant est que celle�ci se préoccupe avant tout de l'interprétation de la Constitution cantonale.





Quant à la lettre c de l'art. proposé (validité des initiatives populaires), il ne fait que codifier une obligation faite aux cantons, ainsi que relevé précédemment (et que la commission 5 de la Constituante propose de codifier en l'accordant au Parlement). Accorder cette compétence à la Cour constitutionnelle permettrait toutefois de décharger le Parlement et constituerait un allégement de la procédure, d'une part, et d'autre part confierait une telle tâche à des professionnels siégeant à plein temps, d'où une plus grande célérité.





Les lettres d et e codifient au niveau constitutionnel et accordent la compétence de régler les litiges relatifs à l'exercice des droits politiques au plan cantonal et communal à une autorité neutre politiquement, indépendante (séparation des pouvoirs), ce qui devrait rassurer le justiciable quant à l'impartialité des décisions prises. A relever encore que ces domaines ont fait l'objet, dans le cadre du recours de droit public au plan fédéral, d'une jurisprudence fournie, attestant du caractère éminemment juridique de telles décisions.





La lettre f (règlement des conflits de compétence entre autorités) crée une compétence formelle qui n'existait pas jusqu'alors et l'accorde à la Cour constitutionnelle (pour sa part, la commission 5 propose de la conférer au Parlement).





Quant à la lettre g, elle donne au législateur la faculté de confier d'autres compétences encore à la Cour constitutionnelle, les tâches expressément, énumérées dans la Constitution représentant le "noyau dur" de ces dernières.





Les membres de la commission sont également d'avis, au sujet du chiffre 2 de l'article relatif à la Cour constitutionnelle, qu'il convient de faire en sorte que l'autorité statue dans un délai de 60 jours. C'est un délai similaire à celui de deux mois qui est prévu dans l'avant�projet de la Constituante vaudoise et de 60 jours dans le canton du Jura. Ce délai, qui est bref, a pour but de faire en sorte que la Cour constitutionnelle effectue ce contrôle avec célérité, ce afin de ne pas paralyser le processus législatif. A préciser encore que, selon renseignements pris auprès de la Cour constitutionnelle jurassienne, celle�ci considère que le délai de 60 jours de sa Constitution est plutôt un délai d'ordre, les arrêts rendus, en fait, l'étant dans un fourchette de deux à trois mois.





Quant au problème de la qualité pour agir, la Constituante vaudoise, dans son avant�avant�projet, lui avait accordé rang constitutionnel. Dans son avant�projet, la Constituante a retiré cette matière du texte constitutionnel.





Pour sa part, la commission n° 6 de la Constituante fribourgeoise estime qu'il convient de laisser au législateur le soin de régler cette question dans la loi d'application qu'il sera amené à élaborer. 





Dernier aspect abordé par la commission, celui du coût. Bien qu'il ne soit pas déterminé, et qu'il soit illusoire d'estimer que de telles procédures ne coûteraient rien, il est clair que, le contrôle constitutionnel étant effectué par une autorité nouvellement créée certes, mais composée de juges siégeant d'ores et déjà dans les tribunaux cantonaux et administratifs (qui devraient être réunis si la proposition de la commission 6 est suivie), dotée de surcroît en personnel et en infrastructure, cette dernière ne devrait pas grever lourdement les finances cantonales.








Question autonome de la commission n° 6 :





"Faut�il prévoir que tous les tribunaux du canton puissent examiner la conformité des dispositions législatives ou réglementaires au droit supérieur fédéral ou cantonal ?"





Réponse :





La commission n°6 a répondu à l'unanimité des membres présents par l'affirmative à cette question.


�



Motifs :





Ce contrôle concret est expressément prévu par les Constitutions bernoise (art. 66), neuchâteloise (art. 86), argovienne (art. 95 al. 2) et nidwaldienne (art. 66 al. 2), à tout moins. 





A relever par ailleurs que le canton de Nidwald connaît à la fois le contrôle abstrait des normes, ainsi que relevé précédemment, et le contrôle concret de ces dernières. En réalité, la discussion sur ce thème au sein de la commission fut très brève.





Tout d'abord, ainsi que le relevait M. Göksu dans son rapport, le droit fédéral fait l'obligation aux cantons de contrôler les normes cantonales par rapport à la Constitution fédérale et au droit fédéral. Ensuite, il n'apparaît pas, à deux titres au moins, en ce qui concerne les normes cantonales, que ce contrôle constitue un "doublon" par rapport au contrôle abstrait précédemment proposé.





Ensuite, le contrôle abstrait ne pourrait être envisagé que vis�à�vis de textes nouveaux. Ainsi, la présente révision constitutionnelle ne pourra s'appliquer qu'aux textes qui seront postérieurs à sa mise en vigueur, ce au vu des conditions strictes proposées par la commission (requête déposée dans les 20 jours dès la publication).





En outre, le problème de conformité à un droit supérieur peut n'apparaître que lors d'une application concrète de ce droit. Tel pourrait être le cas non seulement avec le droit antérieur à l'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution, mais aussi avec le droit qui serait élaboré postérieurement à elle.








Question 8a du cahier d'idées :





"Faut�il fixer dans la Constitution le nombre précis de juges qui forment le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif ?"





Réponse :





A l'unanimité, la commission décide de répondre par la négative à cette question.





Motifs :





Cette question a suscité très peu de discussions au sein de la commission, tant il est apparu que la réponse était évidente. En effet, la Constitution doit contenir les grands principes sur lesquels repose l'Etat et règle les droits voire les devoirs des individus. Ainsi, il appartient de ne pas figer au niveau constitutionnel des éléments non essentiels, lesquels peuvent de surcroît être sujets à adaptation. Tel que relevé précédemment dans un autre contexte, l'organisation judiciaire cantonale pourrait, par exemple, devoir être adaptée pour répondre aux exigences du droit fédéral, voire même, pourrait se faire sentir la nécessité d'accroître le nombre des juges si le volume des affaires augmentait. 





Il doit dès lors être possible d'y pourvoir sans que l'on ait besoin de recourir à une modification constitutionnelle, procédure plus longue et plus lourde alors qu'il serait préférable que dans des cas pareils, elle soit le plus simple possible.








Questions 8b à 8d du cahier d'idées :





8b :	"Faut�il distinguer dans la Constitution les différents membres qui composent ces tribunaux : membres permanents, suppléants, assesseurs ?"





8c :	"Etes�vous favorables au principe que les tribunaux puissent être constitués à la fois de juges professionnels et de juges non professionnels ?"





8d :	"Seriez�vous favorables à ce que les tribunaux puissent être également composés de juges permanents ou professionnels à temps partiel ?"





Réponses :





La commission répond que les questions 8 b � d n'ont pas rang constitutionnel.





Motifs :





Il ressort des discussions des membres de la commission, que ceux�ci estiment que de telles questions postulent des réponses n'ayant pas rang constitutionnel, mais qui, en conséquence, doivent être résolues au niveau légal.








Question 8e du cahier d'idées : 





"Seriez�vous favorables à ce que des juges de nationalité étrangère, mais qui sont en mesure de justifier d'une attache suffisante au canton, puissent faire partie de ces tribunaux qui jugent d'ailleurs aussi de nombreux étrangers ?"





Réponse :





La commission estime que cette question n'a pas à être traitée expressément dans la Constitution, mais que, en référence à la motion Ribordy, il convient de conférer une base constitutionnelle au législateur pour lui permettre de légiférer en la matière.


�



Motifs :





a)	Lors de son examen de cette question, la commission n° 6 s'est référée à deux articles de la Constitution du canton de Neuchâtel, les articles 37, relatif au corps électoral, figurant dans le titre III, intitulé "Le peuple", et 47, relatif aux conditions d'éligibilité comme membre des autorités cantonales en général, et aux autorités judiciaires en particulier, article figurant dans le titre IV, intitulé "Les autorités". 





L'art. 37 de la Constitution neuchâteloise a la teneur suivante :





	"1.	Sont électrices ou électeurs en matière cantonale, s'ils sont âgés de 18 ans révolus et s'ils ne sont pas interdits pour cause de maladie mentale ou de faiblesse d'esprit :


a)	les Suissesses et les Suisses domiciliés dans le canton;


b)	les Suissesses et les Suisses de l'étranger qui sont inscrits dans le registre électoral d'une commune du canton en vertu de la législation fédérale;


c)	les étrangères et les étrangers ainsi que les apatrides qui sont au bénéfice d'une autorisation d'établissement en vertu de la législation fédérale et qui sont domiciliés dans le canton depuis au moins 5 ans.





	2.	..."





	Pour sa part, l'art.47 a la teneur suivante :





	"Sont éligibles comme membres des autorités cantonales les électrices et les électeurs de nationalité suisse. La loi peut étendre l'éligibilité aux étrangères et aux étrangers pour les autorités judiciaires. Elle peut aussi déclarer éligibles au Conseil d'Etat et aux autorités judiciaires des personnes qui sont domiciliées dans un autre canton suisse."





	Force est ainsi de constater que le Parlement neuchâtelois s'est montré très novateur en adoptant ces deux articles, dont le premier confère expressément des droits aux étrangers remplissant les conditions de l'art. 37 al. 3 de la Constitution, en leur accordant la qualité d'électeur (mais pas l'éligibilité, conformément à l'art. 39 al. 2 quatrième phrase de la Constitution) d'une part et en permettant au législateur d'étendre l'éligibilité aux étrangères et étrangers pour les autorités judiciaires (art. 47).





b)	Les ambitions de la motion Ribordy paraissent plus modestes, puisqu'elle ne tend, ainsi que relevé précédemment, qu'à permettre à certains étrangers d'être élus aux fonctions d'assesseurs auprès des juridictions spécialisées (Chambre des Prud'hommes, tribunaux et commissions de conciliation en matière de bail à loyer; cf. Bulletin du Grand Conseil, février 2000, p. 27 et 28). Au cas où cette motion aurait été acceptée, elle aurait postulé une modification de l'art. 32 de la Constitution actuelle. Dans sa sagesse, le Conseil d'Etat a proposé au Grand Conseil de ne pas concrétiser cette volonté d'ouverture dans le cadre d'une révision partielle de la Constitution, mais de l'inclure dans la réflexion plus générale de la révision totale actuellement en cours (cf. Bulletin du Grand Conseil, février 2000, p. 28)





c)	La commission est donc d'avis, puisqu'une base constitutionnelle fait défaut, de faire figurer dans la Constitution que se donne notre canton, un article habilitant le législateur à étendre "l'éligibilité" ou la nomination ou la désignation, suivant le système choisi, aux étrangers, ce pour les autorités judiciaires.





d)	La commission est consciente que sa prise de position actuelle pourrait, si ce n'est devrait mentionner dans la Constitution les conditions auxquelles les étrangers seraient éligibles à ces fonctions (ex : condition de domicile, de durée de l'établissement, etc.). Elle estime toutefois prématuré pour elle de donner de telles précisions, avant qu'elle ait pu prendre connaissance des travaux de la commission chargée des droits politiques, relatifs aux droits éventuels que cette dernière conférerait aux étrangers, et les conditions qu'elle y mettrait. Elle se réserve dès lors la faculté d'approfondir sa réflexion à ce sujet, dès que ces nouveaux éléments lui seront connus.





NB :





Lors de ses délibérations, la commission n° 6 a estimé que les questions 9a, 9b, 12, 13a, 13b, 13c et 15 du cahier d'idées sont liées. Elles feront l'objet d'un examen dans ce contexte. 





En revanche, les questions 10a, 10b, 11a, 11b, 14a et 14b seront traitées de façon autonome.








Question 15 du cahier d'idées :





"Comment envisagez�vous la surveillance du pouvoir judiciaire qui soit la plus respectueuse du principe de la séparation des pouvoirs et de l'indépendance : 


par le pouvoir législatif ?


par le pouvoir judiciaire lui�même ?


par un organe spécifique ?"


�



Réponse : 





La commission n° 6 est d'avis que la surveillance des autorités judiciaires doit être assurée par un organe spécifique. Ainsi, dans sa séance n° 10 du 11 juin 2001, à l'unanimité des membres présents, s'est�elle prononcée en faveur de la création d'un Conseil supérieur de la magistrature. 





Motifs :





a)	La commission n° 6 se réfère tout d'abord à l'examen historique de la surveillance des tribunaux opéré dans le cahier d'idées 3D, en pages 26 à 29. Il retrace l'évolution jusqu'à la situation actuelle et précise également le contenu de la "surveillance" du Parlement sur l'administration de la justice.





	A relever à cet égard que notre Constitution actuelle prévoit en son art. 64 al. 2 que le TC rend chaque année au Grand Conseil un compte général détaillé de toutes les parties de l'administration judiciaire, qui doit lui être présenté au plus tard pour la session de novembre de l'année suivante. En son art. 65 al. 3, figure expressément que le TA est placé sous la haute surveillance du Grand Conseil.





b)	La commission n° 6 a également été amenée à constater que cette institution existe déjà en Suisse dans trois cantons, savoir Genève, Tessin et Jura. Pour sa part, le canton de Neuchâtel, dans sa toute récente Constitution n'a pas retenu ce système; il se borne à prévoir la haute surveillance du Grand Conseil sur la gestion du Tribunal cantonal, en l'art. 59 de sa Constitution. La Constituante vaudoise elle�même, lors de ses discussions, avait envisagé la création d'un tel Conseil, mais y a renoncé, comme en attestait la solution retenue dans son avant�avant�projet ainsi que dans son avant�projet mis en consultation. Elle se contente elle aussi de la haute surveillance du Grand Conseil sur le Tribunal cantonal (cf. art. 141 du projet de Constitution vaudoise). 





	A relever par ailleurs que le Conseil supérieur est prévu au niveau constitutionnel dans les cantons de Genève (cf. art. 135 de la Constitution genevoise) et du Tessin (cf. art. 79 de la Constitution du Tessin). Ces dispositions sont courtes, puisque la Constitution tessinoise se borne à instaurer ce Conseil, à prévoir sa composition et à renvoyer pour le surplus à loi. La Constitution genevoise précise que la surveillance des autorités judiciaires incombe au Conseil supérieur de la magistrature, lequel est chargé de veiller au bon fonctionnement des tribunaux et notamment à ce que les magistrats de l'ordre judiciaire exercent leur tâche avec dignité.





c)	Dans le canton du Jura, on ne trouve pas trace de ce Conseil au niveau constitutionnel, mais au sein de la LOJ. Contrairement aux cantons de Genève et du Tessin, la surveillance en tant que telle sur les autorités inférieures, est conférée au TC (cf. art. 64 LOJ JU), le Grand Conseil exerçant la haute surveillance sur les autorités judiciaires (cf. art.63 LOJ JU). En revanche, le pouvoir disciplinaire est exercé par un Conseil de surveillance de la magistrature composé de 5 membres et de 2 suppléants (cf. art. 66 al. 1 LOJ JU), qui décrit en ses alinéas suivants le détail de cette composition.





d)	Si les Conseils supérieurs de la magistrature ne semblent pas rencontrer en Suisse un franc succès �à l'exception peut�être du canton de Fribourg� ils sont en revanche beaucoup plus répandus dans les pays limitrophes, soient la France, l'Italie, l'Espagne, le Portugal et la Belgique (ce dernier pays étant en cours d'introduction de cette autorité). A relever que l'Allemagne n'est pas dotée d'un tel système, mais connaît des institutions distinctes exerçant certaines des compétences conférées dans les autres pays aux dits Conseils. A relever par ailleurs que lesdites compétences varient d'un pays à l'autre. L'élément central, est que, par le biais des Conseils supérieurs de la magistrature, ces pays tentent d'assurer l'indépendance de leur justice vis�à�vis des pouvoirs politiques (cf. à ce sujet l'ouvrage de Thierry S. Renoux, directeur du groupe d'études et de recherches sur la justice constitutionnelle, ouvrage intitulé "Les Conseils supérieurs de la magistrature en Europe", publié aux éditions La documentation française).





e)	La commission n° 6 se réfère également à la réponse du Conseil d'Etat à l'égard de la motion Hartmann (cf. document n° 097.00). Elle partage le point de vue du Conseil d'Etat en ce qui concerne les profonds changements qu'imposera la création d'un Conseil supérieur de la magistrature. Ces changements pourraient d'ailleurs s'avérer plus importants encore que ceux que nécessiterait la motion Hartmann, dans la mesure où la commission n° 6, en l'état de ses discussions, lesquelles n'ont certes pas encore abouti, pourrait proposer d'aller plus loin, en ce sens que, notamment :





des systèmes genevois, tessinois ou jurassiens, elle préfère le système de surveillance des deux premiers cités, à l'instar d'ailleurs du motionnaire. Elle est en effet d'avis que la surveillance doit porter sur toutes les autorités judiciaires, non pas parce que ces dernières et en particulier le Tribunal cantonal failliraient à leur tâche, mais pour contribuer à restaurer la confiance du justiciable fribourgeois en sa justice;


la création d'un Conseil supérieur de la magistrature peut également être l'occasion de dépolitiser les nominations des juges de Ière instance, si l'on admettait que celle des juges du Tribunal cantonal réuni, ou du Tribunal cantonal et du Tribunal administratif demeure au Grand Conseil, ce qui n'est pas encore figé. Conférer ces nominations à une autorité tierce, dont la composition devrait certes être mûrement pesée et réfléchie permettrait de choisir les membres des autorités judiciaires en fonction de leurs compétences réelles et non en fonction de leur appartenance à l'un ou l'autre des partis;


dans le système de nomination, d'élection ou de désignation des juges, il faut également veiller à ne pas précariser les fonctions de magistrats de Ière instance, lesquels statuent non pas sur recours mais à l'issue de procédures probatoires, lesquelles peuvent parfois être délicates et susciter un certain ressentiment de la part du justiciable; une telle précarisation ne pourrait en fin de compte que nuire à l'indépendance des magistrats. En revanche, certes, le corollaire de cette indépendance doit résider dans une réelle surveillance, non pas des arrêts, jugements ou décisions rendus mais bien du seul fonctionnement des autorités judiciaires.





La commission peaufinera ses motifs et complétera son argumentation au sujet du Conseil supérieur de la magistrature, lorsque ses travaux seront terminés à son égard.








Telles sont, en l'état, les réponses apportées par la commission n° 6 à l'égard du pouvoir judiciaire.





Le rapport a été adopté à l'unanimité des membres présents moins une abstention en date du 30 août 2001.





Grangeneuve, le 30 août 2001





Le Vice�Président :	Le Président 


	Patrik Gruber	Philippe VALLET
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